
AQUAVIT Association pour la qualité de vie dans l’agglo tourangelle 

Révision du Plan de Prévention des Risques d’Inonda tion (PPRI) Val de Tours 

ATTENTION DANGER ! 
Du 18 avril au 19 mai 2016, se déroule l’enquête publique sur la révision du PPRI des 18 communes du Val de 
Tours. Ce document fondamental, dont le contenu s’impose aux Plans Locaux d’Urbanisme, remplacera celui de 
2001, qui, depuis 15 ans encadre l’urbanisation dans tout le val inondable. Cette enquête constitue la dernière étape 
d’une procédure qui doit aboutir avant le 26 juillet 2016, c’est aussi la plus importante. L’enquête en cours est 
l’occasion unique pour les Tourangeaux d’influer sur le contenu de ce PPRI en faisant part de leurs observations par 
déposition en mairie ou courrier électronique. 

Des objectifs défendables 

L’AQUAVIT, avec d’autres associations, telle Loire Vivante Touraine, s’oppose depuis 25 ans aux projets de 
barrages, remblais, artificialisations des lits de la Loire et du Cher (Deux Lions, Gloriette…). Elle a contribué au 
Plan Loire Grandeur Nature, qui a permis le classement du fleuve au Patrimoine Mondial. Elle ne peut qu’approuver 
les objectifs recherchés : préservation des champs d’expansion des crues, des capacités d’écoulement des fleuves, 
assurer la sécurité des personnes et des biens, intégrer les ouvrages de protection dans une approche globale. 

Un PPRI exagérément alarmiste 

Le PPRI de 2001 admettait que le Val de Tours, solidement endigué, était pratiquement sanctuarisé, d’où son 
classement en aléa faible. Un arrêté préfectoral de 2012 rappelait encore que la faible exposition de Tours résultait 
de la « protection efficace » de la digue du Canal. Le nouveau PPRI est établi sur les bases d’un scénario 
catastrophe : inondation de fréquence cinq centennale, voire millénale, dont les experts savent qu’elle submergerait 
tout le val, remblais compris. S’appuyer  sur une hypothèse rarissime discrédite le nouveau plan. 

Le démantèlement du système d’endiguement 

Sous prétexte de la fragilité de la digue du Canal (en cas de crue millénaire !), un arrêté préfectoral du 19 janvier 
2016 la déclasse et annonce sa « mise en transparence » à court terme. En réalité l'étude de danger de 2013, sur 
laquelle cet arrêté s'appuie, envisage d'autres alternatives, notamment son renforcement. Cette digue située le long de 
l’autoroute entre Tours et St Pierre des Corps a fait ses preuves en stoppant deux des trois grandes inondations du 
XIXème siècle (1846, 1866) et reste une pièce majeure du système de prévention. Son arasement partiel décuple le 
risque d'inondation sur le Val de Tours. De plus, les digues de Rochepinard et Wagner, délimitant le polder où se 
trouvent le parc des Expositions, les îlots Bouzignac, Gabrieli et Ockeghem, deviennent, elles aussi, transparentes… 
alors que les études de dangers sur le Cher ne seront connues que dans un an ! 
Ces mesures sont inacceptables, elles  fragilisent le système de défense du Val de Tours et plus précisément de son 
cœur métropolitain. L’Etat tire prétexte du renforcement des digues de premier rang (Loire, Cher) pour abandonner 
la seconde ligne de défense, alors que les risques de rupture sur la première sont de l’ordre de 50 à 70 ans. 

Des motivations inavouées 

En arrière-plan, se profilent des motivations qui n’ont rien à voir avec la prévention des risques : volonté de l’Etat de 
se désengager et de transférer à Tour(s) Plus la responsabilité et le financement de l’entretien des digues, chantiers 
d’infrastructure. Sous prétexte des conclusions d’un Atelier National d’aménageurs lancé par le ministère de 
l’Ecologie, divers projets sont dans les cartons : ouverture de passages dans la digue, bretelle d’autoroute vers les 
Atlantes / Ikea, extension du parc d’activité de Rochepinard, volonté de réhabilitation immobilière pour respecter les 
nouvelles normes du PPRI… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

En pointillé les digues déclassées. Pour l'Etat, elles 
doivent impérativement être partiellement arasées : "La 
mise en transparence de cet obstacle (devenu un 
remblai en zone inondable) devra être recherchée et 
rendue opérationnelle par tous les moyens, de manière 
totale ou partielle". Il s'agit de supprimer un "obstacle à 
l'étalement de la nappe d'eau". L'inondation doit être 
étendue sur tout le val, comme en 1856 quand on 
circulait en barque sur les boulevards Béranger et 
Heurteloup… 
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Des conséquences inquiétantes 

Le nouveau PPRI fait passer le risque faible à un niveau fort, très fort ou sur-aléa (zones de dissipation d’énergie, 
zones d’écoulement préférentiel), impactant 100.000 habitants. Les effets seront inévitables sur le marché de 
l’immobilier (rente foncière), sur la hausse des assurances habitation… sans oublier les contraintes imposées par le 
règlement du nouveau PPRI (restriction sur les permis de construire, aménagements soumis à des normes 
drastiques…). C’est toute la composante inondable du val de Tours qui sera lourdement pénalisée dans son 
développement, avec même des expropriations dans les futures zones surexposées (écoulement préférentiel…). 

Un PPRI déjà périmé 

Impatient de se désengager, l’Etat a déclassé plusieurs digues. Des études en cours peuvent remettre en cause des 
aspects essentiels du Plan. Puisqu’ils reposent sur des ouvrages condamnés, le règlement et la cartographie proposés 
à cette enquête sont déjà caducs. Le dossier d’enquête reconnait la nécessité d’une nouvelle révision ou 
modification. Situation ubuesque ! 

 

 

 

 

 

 

Que faire ?  

- Vous informer. Les spécialistes de l’AQUAVIT (ingénieurs, hydrologues, géographes) ont épluché pour vous 
l’épais dossier de l’étude de dangers des digues (2013), analysé le dossier d’enquête publique, la cartographie des 
inondations… Le détail et la synthèse de notre évaluation est exposé sur notre site aquavit37.fr 

- Soutenir l’AQUAVIT par adhésion ou don (ci-dessous) 
 
 
 
 
 
 
- Nous envoyer un mail (contact@aquavit37.fr) pour être informé des prochaines actions (tractages, recours…), 

éventuellement y participer 
- Participer à nos réunions mensuelles (voir le site), en particulier au débat du mercredi 8 juin à 19 h consécutif à 

notre assemblée générale (Les Halles salle 120) 
- Aller sur le site de la préfecture (indre-et-loire.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-en-cours) pour consulter la 

« note de présentation » et la cartographie (carte n° 2) 
- Informer votre voisinage 
- Participer à l’enquête publique du PPRI ouverte à tous les Tourangeaux, exprimer votre avis avant le 19 mai. Nous 

vous proposons ci-dessous une grille que vous pouvez remplir, compléter, reprendre pour l’envoyer à la 
commission d’enquête par lettre ou par mail à pref-ppri-tours-luynes@indre-et-loire.gouv.fr 

-----------------------�------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
M. Pierre Aubel, président de la commission d’enquête PPRI 

Mairie de Tours, 3 rue des minimes, 37926 Tours Cedex 

Je vous fais part de mon indignation de voir un plan de prévention devenir un plan d’aggravation du risque. En 
conséquence, dans le cadre de l’enquête sur la révision du PPRI val de Tours val de  Tours, Val de Luynes, je vous 
demande d’intervenir pour que le risque soit maintenu au niveau de 2001. Cela signifie notamment que : 

• la présente révision du PPRI soit prorogée, en attente des études en cours, pour que la cartographie de l’aléa 
soit mieux proportionnée à la réalité du risque, pour que le règlement soit revu dans le cadre PPRI de 2001, 

• l’arrêté de déclassement des digues pris par le préfet le 19 janvier 2016 soit retiré, 
• la stratégie locale de lutte contre les risques d’inondation (SLGRI), qui fixe le programme d’action, soit 

établie avant la finalisation du PPRI. 

Nom                         Prénom                        Adresse                                              Date           Signature 

 

Bulletin d’adhésion à l'AQUAVIT, Association pour la Qualité de la Vie dans l'Agglomération Tourangelle 
 Nom :        Prénom :  
 Email :      Adresse :  
Cotisation annuelle : 12 € membre actif, 18 € couple, 6 € sans emploi et étudiant, à l’ordre de l’AQUAVIT 
[somme déductible des impôts, l'association étant agréée]    Signature :  
Bulletin à retourner dûment rempli à : AQUAVIT 29 rue Auguste Comte 37000 Tours  

       
La "mise en transparence " vue par l'Atelier National" 2014 et par le projet gagnant du concours "Ouvrir les passages" 2015 
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